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GLOSSAIRE 

Pays abolitionniste 

pour tous les crimes 

Pays dont la législation ne prévoit la peine de mort pour aucun crime. 

Pays abolitionniste 

pour les crimes de 

droit commun 

Pays dont la législation prévoit la peine de mort uniquement pour des crimes 

exceptionnels, tels que ceux prévus par le Code de justice militaire ou ceux 

commis en temps de guerre. 

Pays abolitionniste 

en pratique 

Pays dont la législation prévoit la peine de mort pour des crimes de droit commun 

mais qui n'a procédé à aucune exécution au cours des 10 dernières années et 

semble avoir pour politique ou pour pratique établie de s'abstenir de toute 

exécution. 

Pays non 

abolitionniste 

Pays dont la législation prévoit la peine de mort pour des crimes de droit commun 

commis en temps de paix, tels que des meurtres, et qui ne peut pas être 

considéré comme un pays « abolitionniste en pratique ». 

Mesure de 

clémence 

Mesure c­hmctkfdmbd+ généralement prise par le pouvoir exécutif, par laquelle une 

personne condamnée est dispensée de tout ou partie de sa peine. Il r­`fhs c­tm 

terme générique qui couvre à la fois les commutations de peine et la grâce. 

Commutation de 

peine 

Mesure consistant à remplacer la condamnation à mort par une peine atténuée, 

telle pt­tmd peine c­dloqhrnmmdldms- Cette commutation est souvent décidée par 

le pouvoir judiciaire, lors c­tm recours en appel, mais aussi parfois par le pouvoir 

exécutif.  

Grâce La personne condamnée est totalement dispensée du reste de sa peine. La grâce 

peut être accordée pour différentes raisons. Le droit de grâce est exercé en 

général par le pouvoir exécutif, par exemple par le chef c­ãs`s ou de 

gouvernement, ou dans certains cas par un comité des grâces auquel il a été 

conféré k­`tsorité de dernière instance. 

Disculpation On dit qu'un accusé est disculpé lorsque, après sa condamnation et l'épuisement 

de ses recours, il est mis hors de cause ou acquitté des charges qui pesaient sur 

lui, et donc considéré comme innocent aux yeux de la loi. 

Crimes les plus 

graves 

Aux termes du droit international, la peine de mort ne peut être appliquée que 

pour les crimes les plus graves. Selon les interprétations des organismes 

internationaux, ils se limitent aux seuls crimes impliquant un homicide volontaire. 

Moratoire sur les 

exécutions / sur 

k­tr`fd de la peine 

de mort 

Engagement souscrit publiquement par les plus hautes autorités du pays ou par 

les juridictions suprêmes, consistant à cesser officiellement de procéder à des 

exécutions, voire de prononcer des condamnations à mort. À ne pas confondre 

avec une période où, de fait, il n'y a eu aucune exécution. 
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POURQUOI CE MANUEL ? 

Ce manuel est destiné aux militants  qui travaillent sur la question de k­`ankhshnm de la peine de mort en Afrique de 

l­Ntdrs- Elle vise à les doter de quelques outils essentiels en matière de plaidoyer pour influencer efficacement les 

institutions et les personnes pouvant contribuer à ce que k­`ankhshnm devienne réalité. 

Ce manuel est divisé en quatre chapitres. Le premier offre une vue c­dmrdlakd sur le recours à la peine de mort, en 

particulier en Afrique de k­Ntdrs- Le deuxième décrit les dispositions des instruments internationaux et régionaux qui 

sont pertinentes au regard de la peine de mort. Le troisième chapitre présente les affirmations courantes en faveur 

du recours à la peine de mort et énonce les arguments les plus importants et les plus efficaces pour les contrecarrer. 

Enfin, le dernier chapitre s'intéresse plus particulièrement à un certain nombre de démarches concrètes de plaidoyer 

pouvant être menées aux niveaux national, régional et international. Il présente des notions, des propositions et des 

conseils clés en matière de plaidoyer, que les militants  pourront utiliser pour renforcer et amplifier leurs actions 

contre la peine de mort. En annexe de ce manuel figure un récapitulatif  des principales évolutions de k­tr`fd de la 

peine de mort dans les pays c­@eqhptd de k­Ntdrs qui ne l'ont pas abolie en droit.  

Ce manuel ne prétend pas être un guide exhaustif. Le militantisme en faveur de k­`ankhshnm de la peine de mort existe 

depuis longtemps en Afrique, y compris en Afrique de k­Ntdrs+ et de nouveaux défis et perspectives continuent de se 

présenter. Amnesty International espère que ce guide sera utile aux militan ts, pt­hkr soient expérimentés ou plutôt 

novices dans ce domaine, et pt­hk contribuera aux efforts déployés au niveau mondial pour combattre la peine de 

mort. 

En 1977,  lorsque Amnesty International a commencé à faire campagne pour k­`ankhshnm de la peine de mort dans le 

monde, seuls 16 pays k­`u`hdms abolie en droit ou en pratique. @tintqc­gth+ plus des deux tiers des pays sont 

abolitionnistes en droit ou en pratique.  

Amnesty International r­noonrd à la peine de mort en toutes circonstances, sans exception, quelles que soient la 

nature ou les circonstances du crime commis, la culpabilité  ou k­hmmnbdmbd ou toute autre situation du condamné, 

ou la méthode utilisée par le pays pour procéder à k­dwăbtshnm- La Déclaration universelle des droits de k­gnlld 

(DUDH) de 1948  reconnaît le droit de chacun à la vie (article 3) et dispose que « nul ne sera soumis à la torture, ni 

à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » (article 5). Amnesty International considère que la 

peine capitale viole ces droits. 

Pour de plus amples informations sur la mobilisation c­@lmdrsx International contre la peine de mort, veuillez 

consulter cette page : https://www.amnesty.org/fr/what-we-do/death-penalty/  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.amnesty.org/fr/what-we-do/death-penalty/
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Moses Akatugba, juin 2016, Lagos, Nigeria. © Amnesty International 

 

  

 

 

« Cet endroit [le couloir de la mort], c’est l’enfer pour un 
homme. » 
Moses Akatugba, ancien détenu du quartier des condamnés à mort, Nigeria, juin 2016 
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1. LA PEINE DE MORT 
DANS LE MONDE 

« Prendre une vie est un geste trop absolu, trop irréversible, pour 
qu'un être humain l'inflige à un autre, même secondé par un 
processus juridique. » 

Ban Ki-moon, secrétaire général des Nations unies, Suisse, 25 février 2013 

 

 

1.1 LA SITUATION AU NIVEAU MONDIAL 
 

En juillet  2016,  103  pays ± soit plus de la moitié 

des pays du monde ± avaient totalement aboli la 

peine de mort en droit. Il faut y ajouter 31 pays qui 

ont aboli la peine de mort en pratique, c'est-à-dire 

qui m­nms procédé à aucune exécution depuis au 

moins 10 ans et qui ont pour politique ou pour 

pratique établie de r­`arsdmhq de toute exécution. Par 

ailleurs, seuls 58 pays maintiennent la peine de mort 

en droit pour des crimes de droit commun tels que 

les meurtres. Les chiffres sont les suivants :  

 

Pays abolitionnistes pour tous les crimes  103 

Pays abolitionnistes pour les crimes de droit commun 

seulement  
6 

Pays abolitionnistes en pratique 31 

Total des pays abolitionnistes en droit ou en pratique 140 

Pays non abolitionnistes 58 

                                                                                                                            
1 K­@rrdlakăd générale des Nations unies est le principal 
organe de délibération, c­ăk`anq`shnm des politiques et de 
représentation de l'Organisation des Nations unies (ONU). 
Composée de k­dmrdlakd des 193 États membres des Nations 

 

Depuis plusieurs décennies, on assiste à une 

évolution qui est devenue manifeste : la peine de 

mort est en passe de devenir une pratique du passé. 

En décembre 2014,  k­@rrdlakăd générale des 

Nations unies a adopté, à une majorité de 117 pays 

± un record ±, sa cinquième résolution appelant à un 

moratoire sur la peine de mort1.  

En 2015,  le Congo, Madagascar, Fidji et le Surinam 

ont aboli la peine capitale pour tous les crimes ; la 

Mongolie a adopté un nouveau Code pénal abolissant 

la peine de mort à partir de 2016.  Plus récemment, 

en juin 2016,  Nauru est devenu le 103 e pays à 

abolir la peine capitale pour tous les crimes. 

 

unies, elle offre une tribune pour des discussions multilatérales 
sur les questions couvertes par la Charte de k­NMT- Pour plus 
de précisions, voir le chapitre sur le cadre juridique. 
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1.2 LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE DE L’OUEST : 
 VUE D’ENSEMBLE
En 1977,  lorsque Amnesty International a 

commencé à faire campagne pour k­`ankhshnm de la 

peine de mort dans le monde, aucun pays c­@eqhptd 

subsaharienne n'avait aboli cette peine en droit. 

@tintqc­gth+ 18 pays de la région k­nms fait pour tous 

les crimes.  

K­@eqhptd de k­Ntdrs+ en particulier, suscite de 

k­dronhq- On y compte cinq pays qui ont aboli la peine 

capitale pour tous les crimes. Plusieurs autres ont 

adopté c­hlonqs`msdr mesures législatives allant dans 

le bon sens. En 2012,  le Bénin a adhéré au 

deuxième Protocole facultatif  se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP). Il r­`fhs c­tm traité international au terme 

duquel les États parties s'engagent à ne pas procéder 

à des exécutions et à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour abolir la peine de mort2. La Guinée-

Bissau est devenue partie à ce traité en 2013.   

Des avancées significatives ont été constatées en 

Afrique de l'Ouest en 2015.  Au Bénin et au Niger, 

personne n'a été condamné à mort ni exécuté. Le 

Burkina Faso et la Guinée ont examiné des projets de 

loi visant à abolir la peine capitale. Le Nigeria, le 

Ghana et le Mali ont respectivement commué les 

peines de 121,  14 et six condamnés à mort ; la 

Gambie a gracié un certain nombre de prisonniers 

condamnés à mort. La Mauritanie et la Sierra Leone 

m­nms procédé à aucune exécution. En juillet  2016,  

l'Assemblée nationale de Guinée a approuvé un 

nouveau Code pénal, qui abolit la peine de mort3.  

Il existe de vraies possibilités c­`ankhq la peine de 

mort dans c­`tsqdr pays c­@eqhptd de k­Ntdrs- Le 

travail des militants  sera déterminant pour réaliser 

cet objectif dans la région. 

 

 

 

 

                                                                                                                            
2 Pour plus de précisions, voir le chapitre sur le cadre juridique. 3 À l'heure où nous rédigeons ces lignes, ce nouveau Code 

pénal m­` pas encore été promulgué.  

Aminata Ouologuem, Afrique de l’Ouest, Mali. 
 © Amnesty International 

 

 



 

MANUEL DE PLAIDOYER  
ABOLITION DE LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE DE L’OUEST  

Amnesty International 
11 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

  

                                                                                                                            
4 La Commission africaine est k­nqf`md créé par la Charte africaine des droits de k­gnlld et des peuples (Charte africaine). Elle a pour 
mission de protéger et de promouvoir les droits humains et les droits des peuples en Afrique. Elle est également chargée c­hmsdqoqăsdq la 
Charte africaine et c­ăk`anqdq une jurisprudence sur la base de ses dispositions, ainsi que c­dw`lhmdq les progrès accomplis par les États 
parties dans la mise en ·tuqd de leurs obligations en matière de droits humains. Elle examine également des plaintes individuelles pour 
violations des dispositions de la Charte. 
5 Commission africaine des droits de k­gnlld et des peuples, Résolution appelant les États à envisager un moratoire sur la peine capitale, 
CADHP/Rés.42 (XXVI) 99, 15 novembre 1999. 
6 Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, Étude sur la question de la peine de mort en Afrique, 10 avril 2012, adoptée 
par la Commission africaine à sa 50e session ordinaire (24 octobre-7 novembre 2011), disponible sur 
http://www.achpr.org/files/news/2012/04/d46/etude_question_peine_de_mort__afrique_2012_fra.pdf (consulté le 8 juin 2016). 
7 Commission africaine des droits de k­gnlld et des peuples, Résolution exhortant les États parties à observer le moratoire sur la peine de 
mort, CADHP/Rés.136 (XXXXIIII) 08, 24 novembre 2008. 

LA COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES ET 

LA PEINE DE MORT  

 
La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (ci-après : la Commission africaine4) a 

adopté sa première résolution relative à la peine de mort à Kigali, au Rwanda, en 19995. Dans cette 

résolution, les États parties à la Charte africaine qui n'avaient pas aboli la peine de mort étaient invités à : 

se conformer à leurs obligations en vertu du traité ; faire en sorte que les personnes condamnées à mort 

bénéficient de toutes les garanties prévues dans la Charte africaine ; limiter l’application de la peine de 

mort aux seuls crimes les plus graves ; envisager la mise en place d’un moratoire sur les exécutions ; et 

réfléchir à la possibilité d’abolir la peine de mort. 

En 2005, la Commission africaine a mis en place un Groupe de travail sur la peine de mort et les 

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique (ci-après : le Groupe de travail). Celui-ci 

était chargé, en autres, de surveiller le recours à la peine de mort en Afrique, d’élaborer des plans en 

faveur de son abolition et de mener une étude sur la peine capitale dans la région. Le 19 avril 2012, le 

Groupe de travail a publié son Étude sur la question de la peine de mort en Afrique6. Cette étude analyse 

les arguments pour et contre la peine de mort, et conclut que les arguments en faveur de l'abolition sont 

plus convaincants que ceux qui défendent la peine capitale. Elle invite les États parties à la Charte 

africaine à ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (ci-après : deuxième Protocole facultatif au PIDCP), à 

instaurer un moratoire sur les exécutions et à commuer toutes les condamnations à mort en des peines de 

prison. 

En 2008, la Commission africaine a adopté une deuxième résolution à Abuja, au Nigeria, appelant les États 

parties à la Charte africaine à observer un moratoire sur la peine de mort et à ratifier le deuxième Protocole 

facultatif au PIDCP7.  

Plus récemment, en 2015, la Commission africaine a adopté un projet de protocole à la Charte africaine 

des droits de l’homme et des peuples relatif à l’abolition de la peine de mort en Afrique, lequel exige des 

États parties qu’ils s’engagent à protéger le droit à la vie et à abolir la peine de mort (article 1). Ce texte a 

été transmis à l’Union africaine (UA) en vue de son adoption officielle. En 2015, la Commission africaine a 

également adopté l’Observation générale n° 3 sur la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 

relative au droit à la vie (article 4), qui dispose que la Charte africaine ne contient aucune disposition 

reconnaissant la peine de mort. 

http://www.achpr.org/files/news/2012/04/d46/etude_question_peine_de_mort__afrique_2012_fra.pdf
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2. LES PRINCIPALES LOIS 
ET NORMES RELATIVES À 
LA PEINE DE MORT  

« Aucun système judiciaire dans le monde, aussi performant soit-
il, ne peut garantir qu'une vie innocente ne soit pas ôtée... » 
Zeid Raad Al Hussein, haut-commissaire aux droits de l'homme de l’ONU, États-Unis, 2014 

 

 

2.1 LES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX ET RÉGIONAUX 
Ce chapitre présente les instruments internationaux 

et régionaux relatifs à k­`ankhshnm de la peine de mort. 

Certains de ces instruments sont des traités, et sont 

donc contraignants pour tous les États qui y sont 

parties. D'autres sont des normes juridiques qui ne 

sont pas juridiquement contraignantes, mais qui 

peuvent donner des orientations pratiques aux États, 

aux organes internationaux et à c­`tsqdr 

organisations. Elles sont perçues comme ayant un 

poids moral et politique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Franck Deny, Afrique de l’Ouest, Bénin. 
© Amnesty International 
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8 Bénin, Burkina Faso, Burundi, Mali, Niger et Sierra Leone.  
9 Gambie, Ghana, Guinée, Liberia, Mauritanie et Nigeria. 
10 En 2006, le rapporteur spécial des Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a restreint k­hmsdqoqăs`shnm 
de ce qui constitue les « crimes les plus graves » en les définissant comme « les cas où il peut être établi qu'il y avait intention de tuer et 
que cette intention a entraîné la perte d'une vie humaine ». Voir le Rapport du rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires, doc. ONU A/HRC/4/20, 29 janvier 2007, § 39-53 et 65. Dans son Observation générale 6(7) sur le droit à la vie, 
adoptée le 30 avril 1982, le Comité des droits de l'homme a également fourni des indications pour déterminer les faits qui peuvent être 
classés dans la catégorie des « crimes les plus graves ». 
11 K­@rrdlakăd générale des Nations unies a appelé tous les États qui ne sont pas encore parties au PIDCP à le devenir et « c­dmuhr`fdq+ à 
titre prioritaire, c­`cgăqdq aux Protocoles facultatifs se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques ». Voir Résolution 
58/165 du 22 décembre 2003. Le Comité des droits de l'homme a également demandé à des États parties au PIDCP, y compris à des pays 

LES NORMES INTERNATIONALES  
DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME (DUDH) 

La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) a été adoptée en décembre 1948 par l’Assemblée générale des 

Nations unies. Elle reconnaît le droit de chacun à la vie (article 3) et dispose de manière catégorique que : « nul ne sera 

soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » (article 5). Amnesty International 

estime que la peine de mort constitue une violation de ces droits. 

GARANTIES POUR LA PROTECTION DES DROITS DES PERSONNES PASSIBLES DE LA PEINE DE MORT [ONU]  

Les Garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort ont été adoptées en 1984 dans 

le cadre de la résolution 1984/50 du Conseil économique et social des Nations unies. Ces garanties font valoir : 

qu’aucune personne âgée de moins de 18 ans au moment du crime ne sera condamnée à mort ; que la sentence de mort 

ne sera pas exécutée dans le cas d'une femme enceinte, « de la mère d'un jeune enfant ou de personnes frappées 

d'aliénation mentale » ; et que toute personne condamnée à mort a le droit de faire appel et de solliciter la grâce ou la 

commutation de sa peine.  

RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE DE L’ONU APPELANT A UN MORATOIRE SUR LA PEINE DE MORT 

Tous les deux ans, les États membres des Nations unies votent à l’Assemblée générale une résolution qui leur demande 

d’instaurer un moratoire sur les exécutions « en vue d’abolir la peine de mort ». Lors du dernier vote en décembre 2014, 

cette résolution a été adoptée à 117 voix pour, 37 contre et 34 abstentions. Six pays d’Afrique de l’Ouest ont voté en 

faveur8 de la résolution, aucun n’a voté contre et six se sont abstenus9. 

LES TRAITÉS INTERNATIONAUX 
PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) a été adopté en 1966 par l’Assemblée générale des 

Nations unies. Bien qu’il permette l’usage de la peine de mort, il limite son recours aux seuls crimes les plus graves et 

fixe l’abolition de la peine de mort comme l’objectif ultime (article 610). Le PIDCP dispose également qu’une sentence de 

mort ne peut être exécutée contre des femmes enceintes ni imposée pour des crimes commis par des personnes âgées 

de moins de 18 ans (article 6). Il précise par ailleurs que le recours à la peine de mort peut violer le droit à la vie s'il 

bafoue d'autres droits reconnus par le PIDCP, notamment le droit à un procès équitable (article 14) et l’interdiction de la 

torture (article 7).  

DEUXIEME PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU PIDCP 

Adopté en 1989 par l’Assemblée générale des Nations unies, le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (deuxième Protocole facultatif au PIDCP) 

requiert qu’un État partie ne procède à aucune exécution et qu’il prenne, dès la ratification, « toutes les mesures voulues 

pour abolir la peine de mort dans le ressort de sa juridiction ». Il précise dans son préambule que « l'abolition de la peine 

de mort contribue à promouvoir la dignité humaine et le développement progressif des droits de l'homme » et que « toutes 

les mesures prises touchant l'abolition de la peine de mort doivent être considérées comme un progrès quant à la 

jouissance du droit à la vie11 ». Ce deuxième Protocole ne prévoit aucun mécanisme permettant aux États de se retirer, et 
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qui m­nms pas encore aboli la peine de mort, d'« envisager Z£\ c&­`cgăqdq au deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte ». Voir les 
Observations finales du Comité des droits de k­gnlld : Kenya, doc. ONU CCPR/CO/83/KEN, 29 avril 2005, § 13. 
12 Organisation de k­tmhsă africaine, Charte africaine des droits de k­gnlld et des peuples, doc. OUA CAB/LEG/67/3 rev. 5, 
21 I.L.M. 58 (1982), 27 juin 1981.  
13 Union africaine, Protocole à la Charte africaine des droits de k­gnlld et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique, 11 juillet 
2003. 

constitue donc une garantie importante contre le rétablissement de la peine de mort. Tout État partie au PIDCP peut devenir 

partie à son deuxième Protocole. 

LES NORMES AFRICAINES 
RESOLUTION 42 DE LA COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES 

Adoptée en 1999 par la Commission africaine, cette résolution lance un appel à tous les États parties pour qu'ils 

« a) limitent l’application de la peine capitale aux crimes les plus graves ; b) envisagent l’établissement d’un moratoire 

sur les exécutions capitales ; c) réfléchissent à la possibilité d’abolir la peine capitale. 

RESOLUTION 136 DE LA COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES 

Adoptée en 2008 par la Commission africaine, cette résolution invite les États parties à observer un moratoire sur les 

exécutions « en vue d’abolir la peine de mort conformément aux Résolutions ACHPR/Res 42 (XXVI) de la Commission 

africaine et 62/149 de l’Assemblée Générale des Nations Unies ». Elle appelle aussi les États parties à ratifier le 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

DECLARATION DE LA CONFERENCE CONTINENTALE SUR L’ABOLITION DE LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE 

(DECLARATION DE COTONOU) 

Adoptée en 2014 par la Commission africaine, elle « appelle […] les parlementaires en Afrique à réviser leurs lois 

nationales, à adopter une législation sur l’abolition de la peine de mort et à soutenir la ratification du Protocole 

additionnel à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples sur l’abolition de la peine de mort en Afrique ». 

Elle exhorte également les États africains à ratifier le deuxième Protocole facultatif au PIDCP et à voter en faveur des 

prochaines résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies appelant à un moratoire sur la peine de mort.  

LES TRAITÉS AFRICAINS 
CHARTE AFRICAINE DES DROITS DE L'HOMME ET DES PEUPLES 

Adoptée en 1981 par l’Organisation de l'unité africaine (devenue par la suite l'Union africaine), cette Charte dispose 

que tout être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégrité physique et morale de sa personne. Elle interdit à tout 

État partie de priver arbitrairement une personne du droit à la vie (article 4) et de lui infliger « toutes formes 

d'exploitation et d'avilissement de l'homme notamment […] la torture physique ou morale, et les peines ou les 

traitements cruels inhumains ou dégradants » (article 512).  

PROTOCOLE A LA CHARTE AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES RELATIF AUX DROITS DES 

FEMMES EN AFRIQUE 

Adopté par l’Union africaine en 2003, il dispose que toute femme a droit au respect de sa vie, de son intégrité physique 

et de la sécurité de sa personne. Il invite également les États parties à « s’assurer que […] la peine de mort n’est pas 

prononcée à l’encontre de la femme enceinte ou allaitante13 ». 

CHARTE AFRICAINE DES DROITS ET DU BIEN-ETRE DE L’ENFANT 

Adoptée par l’Organisation de l'unité africaine en 1990, cette Charte dispose que : « la peine de mort n'est pas 

prononcée pour les crimes commis par des enfants. » Au sujet de l’administration de la justice pour les mineurs, elle 

indique dans son article 17 que : « tout enfant accusé ou déclaré coupable d'avoir enfreint la loi pénale a droit à un 

traitement spécial », et qu'aucun enfant emprisonné ne doit être soumis à la torture ou à d’autres mauvais traitements. 
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14 Organisation de k­Tmhsă africaine, Charte africaine des droits et du bien-être de k­dme`ms+ doc. OUA CAB/LEG/24.9/49 (1990), entrée en 
vigueur le 29 novembre 1999. 

 

L’article 2 précise qu’on entend par « enfant » tout être humain âgé de moins de 18 ans14.   ÉTUDE DE CAS 

LA PEINE DE MORT AU NIGERIA 

La peine de mort a été imposée au Nigeria pour des crimes qui n'impliquent  pas c­gnlhbhcd intentionnel,  en violation de 

la notion de « crimes les plus graves » inscrite dans le PIDCP. Elle a été infligée pour des crimes commis par des 

personnes âgées de moins de 18 ans au moment des faits, en violation des obligations du Nigeria aux termes du droit 

international relatif aux droits humains. Enfin, elle a été prononcée à l'issue de procédures judiciaires qui m­nms pas 

respecté les normes internationales en matière d'équité des procès. Les cas ci-dessous en témoignent : 

Moses Akatugba avait 16 ans knqrpt­hk a été arrêté par la police en 2005 pour vol à main armée, une infraction pt­hk nie avoir 

commis. Il a expliqué à Amnesty International que des policiers l­`u`hdms battu à plusieurs reprises à coups de machette et de 

matraque, et pt­hkr k­`u`hdms ligoté et suspendu pendant plusieurs heures, avant de lui arracher les ongles des pieds et des 

mains. Ils l'ont ensuite forcé à signer deux déclarations d'« aveux » déjà rédigées. Le 12 novembre 2013, après avoir passé huit 

années derrière les barreaux, Moses a été condamné à mort par pendaison. Le gouverneur de k­ãs`s du Delta, Emmanuel 

Uduaghan, a accordé à Moses une grâce totale le 28 mai 2015. 

ThankGod Ebhos a été accusé d'un vol à main armée commis en 1988. En 1995, un tribunal chargé des affaires de vol et 

c­tr`fd c­`qldr à feu siégeant à Kaduna l'a condamné à être passé par les armes. Il a passé de nombreuses années dans le 

quartier des condamnés à mort de la prison de Benin, dans l'État d'Edo, avant d'être libéré. Le 24 juin 2013, ThankGod Ebhos 

a été conduit avec quatre autres hommes à la potence de la prison de Benin. Les quatre hommes ont été pendus en sa 

présence et il n'a échappé à l'exécution que parce que les autorités pénitentiaires se sont rendu compte au dernier moment 

qu'il devait être passé par les armes. En janvier 2014, la Cour de justice de la Communauté économique des États de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO) a rendu une décision ordonnant au gouvernement de ne pas exécuter ThankGod Ebhos. Le 10 juin 

2014, la Cour a prononcé un arrêt définitif ordonnant que le nom de ThankGod Ebhos soit rayé de la liste des condamnés à 

mort. ThankGod Ebhos a été libéré le 24 octobre après avoir passé 19 ans dans le quartier des condamnés à mort. À l'occasion 

de la fête de l'Indépendance du Nigeria, célébrée le 1er octobre, le gouverneur de l'État de Kaduna a annoncé qu'il avait 

ordonné la libération de ThankGod Ebhos au titre des prérogatives en matière de grâce que lui confère l'article 212 de la 

Constitution nigériane.  
Monday Ilade Prosper a été arrêté en 2003 et inculpé de vol à main armée dans la ville de Benin City pour avoir cherché à 

récupérer de force son salaire auprès de son employeur. Il a ensuite été déclaré coupable et condamné à mort en 2006 par la 

haute cour de k­ãs`s c­Dcn- En 2014, la cour c­`oodk de Benin City a fait droit à son recours et a infirmé sa condamnation et sa 

peine, faisant valoir que les preuves retenues contre lui étaient « fallacieuses » et que les éléments à charge étaient trop faibles 

pour le condamner pour vol à main armée. Monday Ilade Prosper a passé huit ans au total dans le quartier des condamnés à 

mort. 

 

 

« Quand la première personne a été pendue, son 
visage a été recouvert d’un sac noir. Je ne 
pouvais penser à rien d’autre qu’à la manière 
dont j’allais mourir. Puis il y a eu les deuxième, 
troisième et quatrième exécutions, jusqu’à ce 
que ce soit mon tour. » 
ThankGod Ebhos, ancien condamné à mort, Nigeria, octobre 2015  

 
 ThankGod Ebhos, Lagos, Nigeria, © Amnesty International 

 



 

MANUEL DE PLAIDOYER  
ABOLITION DE LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE DE L’OUEST  

Amnesty International 
16 

  
  



MANUEL DE PLAIDOYER 
ABOLITION DE LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE DE L’OUEST  

AMNESTY INTERNATIONAL 

17 

 

 

 

 

 

 

 

 CASE STUDY 

THE DEATH PENALTY IN MAURITANIA 

La peine de mort a été imposée en Mauritanie pour des crimes qui n'impliquent  pas c­gnlhbhcd intentionnel,  en 

violation de la notion de « crimes les plus graves » inscrite dans le PIDCP. Le cas ci-dessous en témoigne : 

Mohamed Cheikh ould Mohamed Mkhaïtir, un blogueur de 29 ans qui est resté en détention provisoire pendant 

près d'un an, a été condamné à la peine capitale pour apostasie le 24 décembre 2014 par un tribunal de la ville de 

Nouadhibou. En décembre 2013, il avait posté un article sur le site web du quotidien Aqlame, qui avait ensuite été 

retiré car il était considéré comme blasphématoire à l'égard du prophète Mahomet. K­`qshbkd critiquait ceux qui 

utilisent la religion pour marginaliser certains groupes sociaux en Mauritanie. Bien que Mohamed Mkhaïtir se soit 

repenti lors de son audience préliminaire à la gendarmerie et lors de son procès, en expliquant que son article visait 

seulement à dénoncer ceux qui utilisent la religion pour dénigrer certaines catégories sociales, il m­` bénéficié 

c­`tbtmd clémence. Durant le procès au tribunal de la ville de Nouadhibou, le juge a dit à Mohamed Mkhaïtir qu'il 

était accusé d'apostasie pour « avoir parlé avec légèreté » du prophète Mahomet. Mohamed Mkhaïtir est la première 

personne condamnée à mort pour apostasie depuis que la Mauritanie a accédé à l'indépendance en 1960. Les 

avocats de Mohamed Mkhaïtir ont fait appel cette condamnation. 

 

  

  

En Sierra Leone, des personnes ont été condamnées à mort à l'issue de procédures contraires aux normes 

internationales relatives à l'équité des procès, qui garantissent à k­`bbtră+ par exemple, le droit de bénéficier c­tmd 

aide juridictionnelle  ou de faire appel à un avocat aux différents stades de la détention et du procès. La peine 

capitale a également été imposée en violation des Garanties des Nations unies pour la protection des droits des 

personnes passibles de la peine de mort. Celles-ci interdisent par exemple que la peine de mort soit appliquée aux 

femmes enceintes. Le cas ci-dessous en témoigne : 

M. K. a été arrêtée en 2003 pour avoir tué sa belle-fille, et condamnée à mort en 2005. Elle m­` bénéficié ni des 

conseils d'un avocat ni c­tmd aide juridictionnelle entre son arrestation et son procès en 2005. M. K., qui est 

analphabète, a apposé k­dloqdhmsd de son pouce au bas c­`udtw+ lesquels ont été utilisés lors du procès. Assistée d'un 

avocat commis c­neehbd nommé au début du procès, elle n'a pu exposer ses arguments qu'à trois reprises, pendant 

moins de 15 minutes à chaque fois. Au moment de sa condamnation, elle m­` pas été informée pt­dkkd m­`u`hs que 

21 jours pour faire appel. De surcroît, son dossier m­` pas été envoyé au Bureau du président pour être réexaminé, 

conformément à la législation en vigueur. M. K. était enceinte et a fait une fausse couche pendant pt­dkkd était en 

prison. Un nouvel avocat engagé par AdvocAid a interjeté appel en 2008, mais ce recours a été rejeté en raison du 

dépassement du délai. Toutefois, en novembre 2010, la cour c­`oodk a accepté c­dw`lhmdq à nouveau k­`efaire. En 

mars 2011, la cour c­`oodk a donné raison aux avocats c­@cunb@hc défendant M. K., considérant que les diverses 

irrégularités de procédure constatées lors du procès k­hmu`khc`hdms- La condamnation de M. K. a été annulée et cette 

femme a été libérée après six années passées dans le quartier des condamnés à mort. 

 ÉTUDE DE CAS 

LA PEINE DE MORT EN SIERRA LEONE 
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3. ARGUMENTAIRE EN 
FAVEUR DE L’ABOLITION 
DE LA PEINE DE MORT  

« Tout le monde, y compris le plus abominable des êtres humains, 
a droit à la vie, et la peine de mort est donc inconstitutionnelle. » 
Le juge Arthur Chaskalson, président de la Cour constitutionnelle d’Afrique du Sud, Afrique du Sud, 1995 

 

Les pays qui soutiennent la peine de mort ont recours à différents arguments pour étayer leur position et remettre en 

cause k­`ankhshnm- Ce chapitre passe en revue certaines des affirmations les plus courantes en faveur du maintien de 

la peine de mort et fournit les éléments de base permettant aux militants  de répondre efficacement à ces arguments 

et de les contrecarrer.  

 

AFFIRMATION : LA PEINE DE MORT EMPÊCHE LA 

RÉCIDIVE 
La peine de mort est souvent considérée par certains 

pays comme la forme de châtiment la plus efficace 

pour empêcher un nouveau crime parce que, une 

fois le condamné exécuté, la récidive m­drs plus 

possible.  

La peine de mort est un moyen rudimentaire 

c­dloĄbgdq la récidive. De par sa nature même, la 

peine capitale ne peut être appliquée que contre une 

personne qui est déjà incarcérée et de ce fait 

soustraite de la société. Comme cette personne m­drs 

plus en mesure de commettre des actes de violence 

à k­dmbnmsqd de la société, la peine de mort m­drs pas 

nécessaire comme moyen de protection. 

Il y a ceux qui font valoir que la prison seule ne peut 

éviter que des personnes qui ont été détenues 

récidivent une fois libérées. La solution est de revoir 

les procédures de libération conditionnelle existantes 

afin c­dloĄbgdq la rechute dans la criminalité,  et 

certainement pas d'accroître le nombre c­dwăbtshnmr- 

Il est également impossible de déterminer si les 

personnes exécutées auraient en fait commis à 

nouveau les crimes pour lesquels elles ont été 

condamnées. L'exécution implique de tuer pour 

éviter de futurs crimes hypothétiques, dont beaucoup 

m­`tq`hdms jamais été commis de toute façon. 

De surcroît, la peine de mort est irréversible et exclut 

toute possibilité de réinsertion de la personne ayant 

commis le crime. K­dwăbtshnm du condamné signifie 

également pt­hk m­x a aucun retour en arrière possible 

en cas d'erreur judiciaire. Aucune justice pénale 

m­drs en mesure de décider de façon équitable, 

constante et infaillible  qui doit vivre ou mourir. Le 

risque c­dwăbtsdq un innocent existera toujours. 

AFFIRMATION : LA PEINE DE MORT A UN EFFET 

DISSUASIF 
Les partisans de la peine de mort affirment qu'elle 

est indispensable pour dissuader des personnes de 

commettre des crimes graves, comme des meurtres, 

car tout être humain a peur de la mort plus que tout 

autre chose.  
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Il m­` jamais été prouvé que la peine de mort ait un 

effet plus dissuasif sur la criminalité  que les peines 

d'emprisonnement. Il existe des exemples de pays 

qui n'ont pas aboli la peine de mort et qui 

connaissent des taux de criminalité  demeurant à un 

niveau très élevé, comme b­drs le cas par exemple 

aux États-Unis. Un examen des conclusions des 

études sur la relation entre la peine de mort et le 

taux c­gnlhbhcd+ réalisé pour le compte des Nations 

unies en 1988  et mis à jour en 2002,  a conclu 

pt­nm ne pouvait pas démontrer que les exécutions 

avaient un effet plus dissuasif que la détention à 

perpétuité15. Dans un rapport plus récent de k­NMT 

publié en 2015,  il est indiqué : « Que k­hmeq`bshnm 

soit un meurtre, un crime lié aux stupéfiants ou un 

acte terroriste, les éléments scientifiques prouvant 

l'existence d'un effet dissuasif ne sont ni fiables, ni 

concluants, voire sont souvent tout simplement 

erronés16 ». Ceux qui commettent des crimes graves 

prémédités peuvent décider de le faire malgré les 

risques en espérant ne pas se faire attraper. Dans de 

tels cas, la solution en termes de dissuasion est 

c­`bbqnĈsqd la probabilité d'élucidation, c­`qqdrs`shnm 

et de condamnation. 

K­`qftldms de l'effet dissuasif suppose également 

que les auteurs de crimes graves, comme le meurtre, 

agissent de façon rationnelle en calculant les 

conséquences de leurs actes. Or, peu c­ăkăldmsr 

permettent d'étayer cette thèse. 

AFFIRMATION : LA PEINE DE MORT REND 

JUSTICE EN CHÂTIANT LES COUPABLES 
Certains disent pt­nm ne peut obtenir justice pt­dm 

ôtant la vie à celui qui a enlevé une vie, et qu'un 

meurtrier m­` pas le droit de revendiquer le droit à la 

vie. 

Nul ne peut être privé du droit à la vie, quel que soit 

le crime qu'il  a commis. Les droits humains sont 

inaliénables et accordés équitablement à tous. De 

surcroît, la peine de mort ne permet pas aux familles 

des victimes c­nasdmhq réparation. Ceux qui ont perdu 

des êtres chers à la suite c­tm crime ont le droit de 

voir k­`tsdtq de ce crime rendre des comptes. 

Toutefois, la peine de mort ne ramènera pas leurs 

proches disparus. En outre, elle étend la souffrance 

de la famille de la victime à celle du condamné. 

                                                                                                                            
15 Roger Hood, The Death Penalty: A World-wide Perspective, 
Oxford, Clarendon Press, troisième édition, 2002, p. 230 

AFFIRMATION : LA PEINE DE MORT EST UTILISÉE 

DE MANIÈRE JUSTE POUR DES CRIMES 

APPROPRIÉS 
Certains pays soutiennent pt­hkr appliquent la peine 

de mort de manière juste pour punir les coupables 

sur la seule base de la nature du crime.  

Or, la peine de mort est souvent discriminatoire et 

frappe de manière disproportionnée les pauvres et les 

minorités. Les personnes exécutées ne sont pas 

uniquement celles qui ont commis les pires crimes, 

mais également celles qui sont trop pauvres pour 

engager des avocats qualifiés pour les défendre ou 

celles qui sont confrontées à des procureurs ou à des 

juges particulièrement sévères.  

AFFIRMATION : L’OPINION PUBLIQUE EST 

FAVORABLE À LA PEINE DE MORT 
Les partisans de la peine de mort estiment que les 

gouvernements doivent se conformer au maintien de 

la peine de mort lorsque k­nohmhnm publique y est 

favorable.  

Au contraire, les gouvernements devraient plutôt 

faire preuve c­tmd autorité morale et ouvrir un débat 

public honnête sur la peine de mort, sans chercher à 

affirmer à la population que son maintien renforcera 

la sécurité. Ils devraient reconnaître pt­hk m­dwhrsd 

aucune preuve accréditant la thèse selon laquelle la 

peine de mort a un effet plus dissuasif que 

l­dloqhrnmmdldms- Ils devraient répondre aux 

préoccupations des citoyens sur la question de la 

criminalité  par des réformes visant à prévenir les 

crimes, à les élucider et à réduire la criminalité.  Le 

rôle du pouvoir politique est déterminant dans 

l'aboliti on de la peine capitale. Dans de nombreux 

pays, k­hlotkrhnm donnée par les politiques a été 

essentielle pour surmonter k­noonrhshnm interne à 

k­`ankhshnm et pour supprimer la peine de mort, même 

sans le soutien total de la population. 

16 Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de k­gnlld+ 
Moving Away from the Death Penalty: Arguments, Trends and 
Perspectives, 2015, p. 86. 
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AFFIRMATION : LA PEINE DE MORT EST PERMISE 

PAR LE DROIT INTERNATIONAL 
La peine de mort m­drs pas explicitement interdite 

par le PIDCP ni par aucun autre traité international.  

Certes, le droit international autorise la peine de 

mort, mais il limite  son usage aux crimes les plus 

graves en fixant k­`ankhshnm comme but ultime. Il 

existe un fort consensus international sur le fait que 

k­`ankhshnm de la peine de mort est k­naidbshe à 

atteindre. Il en est pour preuve l'augmentation du 

nombre de pays soutenant les résolutions en matière 

c­`ankhshnm lors de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies ± ou ne r­x opposant pas17. 

AFFIRMATION : L’ABOLITION DE LA PEINE DE 

MORT EST UNE INITIATIVE DE L’OCCIDENT 
Les partisans de la peine de mort soutiennent 

également que les appels en faveur de l'abolition 

sont en fait une tentative de k­Nbbhcdms d'imposer ses 

valeurs sur les autres parties du monde.  

Les droits humains ne sont pas une idée occidentale, 

mais découlent au contraire d'une grande variété de 

traditions. Ils sont reconnus par tous les membres 

des Nations unies comme des normes pt­hkr ont 

convenu de respecter. Les nombreuses nations qui 

ont renoncé à la peine de mort sont issues de régions 

et de cultures diverses. On ne peut donc pas affirmer 

que k­`ankhshnm de la peine de mort est uniquement 

prônée par une partie du monde. 

 

 

 CASE STUDY 

GHANA 

La peine de mort est irréversible et empêche toute possibilité de réinsertion des condamnés.  

Cephas Komla Dzah a été déclaré coupable et condamné à mort par pendaison en 2000 par la haute cour de la ville 

de Ho, dans la région de la Volta, pour le meurtre en 1995 c­tm ressortissant nigérian à Accra. Cephas Komla Dzah a 

déclaré pt­hk m­`u`hs pas fait appel de la décision de la haute cour parce qu'il estimait que son avocat m­`u`hs pas réussi 

à le défendre correctement et pt­hk m­`u`hs pas les moyens, à ce moment-là, de faire appel à un autre avocat. Selon 

Cephas Komla Dzah, son avocat commis d'office ne k­` consulté ni pendant ni après son procès. Il ne lui a pas non 

plus posé de questions sur k­`ee`hqd ayant conduit à k­`qqdrs`shnm et ne lui a pas demandé sa version des faits. Cephas 

Komla Dzah a passé 18 ans dans le quartier des condamnés à mort. Pendant cette période, tout en clamant son 

innocence, il a suivi un processus de réinsertion dans le cadre duquel il a suivi des cours dans différents domaines et 

a appris à fabriquer des stylos et des sacs plastiques en mailles. Il a aussi arrêté complètement de boire de d­`kbnnk- 

Cephas Komla Dzah a été gracié par le président John Evans Atta Lills en 2015.  

 

 

 

 

 

 

 

 CASE STUDY 

NIGERIA 

La peine de mort m­drs pas infaillible  : on ne peut jamais éliminer le risque d'exécuter un innocent. Les cas où 

des condamnations à mort ont été infirmées en appel mettent clairement en lumière le risque c­dwăbtsdq un 

innocent.  

Kingsley Akhabue, Ismail Fakoti et Fabian Matthew ont été arrêtés en mars 2008 pour avoir fomenté un vol à main 

armée et pour avoir commis le vol munis c­`qldr offensives. Ils ont ensuite été déclarés coupables et condamnés à 

mort en mars 2011 par la haute cour de Lagos. Après un recours déposé par le Projet de défense et d'aide 

juridictionnelle en décembre 2015 contre leur condamnation et leur peine, la cour c­`oodk de Lagos a conclu que les 

éléments de preuve disponibles ne permettaient pas d'établir un lien entre ces hommes et les faits litigieux. La cour a 

donc innocenté les trois appelants. 

  

                                                                                                                            
17 Pour plus de précisions, voir le chapitre sur le cadre 
juridique. 
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4. LES POSSIBILITÉS DE 
PLAIDOYER EN FAVEUR 
DE L’ABOLITION 

« L’abolition de la peine de mort est un combat pour le progrès de 
l’humanité. » 
Bonu Yayi, ancien président de la République du Bénin, Bénin, 2015 

 

4.1 STRATÉGIES DE PLAIDOYER  
 

Le travail de plaidoyer consiste en une série c­`bshnmr 

stratégiques visant les décideurs et les parties 

prenantes concernées en vue de soutenir une 

question politique spécifique, telle que k­`ankhshnm de 

la peine de mort. Le plaidoyer cible les personnes qui 

ont le pouvoir de mettre en ·tuqd le changement 

recherché. Il nécessite de bonnes stratégies et des 

arguments solides afin c­hmektdmbdq ces cibles. Le 

plaidoyer comprend des activités telles que des 

rencontres avec des responsables gouvernementaux, 

la publication de déclarations publiques et de 

rapports, et des contacts avec des organes régionaux 

et internationaux de défense des droits humains. Il 

est important de comprendre le contexte politique, 

de discerner qui est qui, de saisir ce qui motive les 

cibles et ce pt­dkkdr pensent de la peine de mort.  

Les étapes clés ci-dessous sont destinées à vous 

guider dans la planification et la mise en ·tuqd 

d'une stratégie de plaidoyer en faveur de k­`ankhshnm 

de la peine de mort. 

 

ANALYSER LE CONTEXTE 
Le point de départ pour élaborer une stratégie de 

plaidoyer en faveur de k­`ankhshnm de la peine de mort 

est de rassembler des informations sur le recours à la 

peine capitale dans un pays donné. Examinez aussi 

le cadre juridique, en faisant le point sur la 

législation nationale pertinente et sa conformité avec 

le droit international. Posez-vous, par exemple, les 

questions suivantes : 

¶ À quelle fréquence la peine de mort est-elle 

utilisée et pour quels crimes ? 

¶ La peine de mort est-elle effectivement 

appliquée ou seulement inscrite dans la loi ? 

¶ Comment fonctionne le système judiciaire ? 

 

Une stratégie solide en matière de plaidoyer 

nécessite également une évaluation politique, en 

rassemblant les informations suivantes :  

¶ Comment fonctionne le système législatif ? Qui 

élabore et modifie les lois ? Y a-t-il un travail en 

commission au niveau parlementaire ou 

législatif ? 

¶ Quels sont les principaux ministères et 

organismes gouvernementaux et quels sont les 

décideurs clés au sein de ces institutions  ? 
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¶ Que pense k­nohmhnm publique de la peine de 

mort ? 

DEFINIR LE BUT ET LES OBJECTIFS DE LA 

STRATEGIE 
Le but final c­tmd stratégie de plaidoyer en faveur de 

k­`ankhshnm de la peine de mort dans un pays donné 

devrait être que la peine de mort ne soit plus inscrite 

dans la législation nationale. Toutefois, dans certains 

contextes, k­`ankhshnm peut être un objectif à moyen 

ou à long terme. Il faut alors que des objectifs plus 

modestes, à plus court terme, soient fixés, tels que : 

¶ le vote de k­ãs`s en faveur de la résolution de 

k­@rrdlakăd générale des Nations unies 

demandant un moratoire sur la peine de mort ; 

¶ k­`cnoshnm par le gouvernement d'un moratoire 

officiel  sur les exécutions ;  

¶ la ratification  du deuxième Protocole facultatif  se 

rapportant au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques ; 

¶ la commutation de toutes les peines capitales en 

peines c­dloqhrnmmdldms- 

 

Il est également utile de décliner les objectifs en un 

ensemble c­ăs`odr nécessaires conduisant au but 

principal.  Pt­drs-ce qui doit être fait,  par exemple, 

pour que le pays vote en faveur de la résolution de 

k­@rrdlakăd générale des Nations unies sur le 

moratoire ? Quel délai faut-il prévoir pour y arriver ?  

 

PLANIFIER LA STRATEGIE : CALENDRIER ET 

DATES CLES  
Une stratégie de plaidoyer doit comporter un 

calendrier des activités prévues, tenant compte des 

ressources disponibles. Elle doit également 

comprendre les dates importantes ± des moments 

clés correspondant à une occasion à saisir ou à une 

manifestation particulière dans votre projet, et 

permettant d'en suivre l'avancement.  

 

DEFINIR LES CIBLES 
Qui sont les personnes qui ont le pouvoir de susciter 

le changement escompté ? Knqrpt­nm travaille pour 

un moratoire sur les exécutions ou pour k­`ankhshnm de 

la peine de mort, les cibles peuvent être, selon le 

contexte, des parlementaires influents, le ministre de 

la Justice et le ministre de k­Hmsăqhdtq+ le Premier 

ministre et le président. Pouvez-vous contacter 

directement ces personnes ? Si tel m­drs pas le cas, 

qui a le pouvoir de les influencer ? Il peut r­`fhq 

c­`tsqdr États et des organismes régionaux, de 

médias, c­tmhudqrhs`hres, de chefs religieux, de 

dirigeants locaux, de juges, de diplomates clés ainsi 

que c­`tsqdr responsables.  

 

ÉLABORER DES ARGUMENTS CLAIRS 
Un ou plusieurs messages clairs et convaincants 

devront être définis pour rendre compte des objectifs 

de votre stratégie et les transmettre efficacement. Un 

message est clair r­hk fournit des arguments pour 

appuyer k­`bshnm souhaitée et r­hk expose les 

conséquences positives et négatives de cette action. 

Il doit résumer les recommandations dans un 

langage simplifié,  être clair et concis, et adapté au 

public visé.  

Si vous vous adressez à plusieurs cibles, vous devrez 

probablement adapter les messages à chacune 

d'entre elles ± voire utiliser des voies de 

communication différentes. Ainsi, les messages et 

les moyens permettant c­hmektdmbdq le ministre de la 

Justice dans un pays donné différeront de ceux 

nécessaires pour solliciter k­`ooth c­tm responsable 

local. 

 

ÉVALUER VOS FORCES ET VOS FAIBLESSES 
Il est important c­ău`ktdq les forces et les faiblesses 

de votre organisation ou de votre groupe conduisant 

une initiative  de plaidoyer afin que les stratégies les 

prennent en compte et r­x adaptent. Parmi les points 

forts figurent une connaissance spécialisée de la 

question de la peine de mort et les contacts avec des 

organisations et des personnes susceptibles de 

soutenir le but fixé du travail de plaidoyer. Parmi les 

faiblesses possibles, on peut citer des relations 

limitées ou négatives avec des cibles importantes 

pour le plaidoyer au sein du gouvernement, ou un 

manque de fonds ou de capacités, pouvant conduire 

à être trop ambitieux ou à ne pas être en mesure de 

donner suite aux résultats obtenus. 

 

IDENTIFIER VOS ALLIES ET VOS OPPOSANTS 
K­hcdmshehb`shnm des organisations, des groupes et des 

individus qui pourraient soutenir la réalisation de 

votre but en matière de plaidoyer vous aidera à 

évaluer la meilleure manière de les aborder, de rallier 

leur soutien et de coordonner les activités. Il est 

important c­Ąsqd au courant du travail de plaidoyer 

mené par des organisations partenaires ou par 

c­`tsqdr alliés afin c­ăuhsdq le double emploi et 

d'éventuels conflits. De même, il convient c­hcdmshehdq 

les organisations, les groupes et les personnes qui 

pourraient r­noonrdq à votre but en matière de 

plaidoyer afin de mieux appréhender la façon de 

contrer leurs arguments et de les persuader de cesser 

leur mobilisation. Les principaux alliés et adversaires 

sont les organisations, les groupes et les personnes 

qui exercent une influence sur les cibles clés du 

travail de plaidoyer. 
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ÉVALUER LES MOYENS 
Il est essentiel c­drshldq les moyens humains et 

financiers disponibles pour mettre en ·tuqd une 

stratégie de plaidoyer en afin de déterminer 

comment pallier, dans la mesure du possible, les 

éventuelles insuffisances ou de revoir certains 

aspects de la stratégie, et cela dans le but 

c­`ssdhmcqd ses objectifs.  

 

Une formation est-elle nécessaire pour effectuer 

certaines activités ? Si tel est le cas, quel en sera le 

coût ? Des financements supplémentaires sont-ils 

nécessaires ? 

 

 

 

Militants d’Amnesty International défilant lors de la Journée mondiale contre la peine de mort © Amnesty International  

 

 

LES MOYENS D'ABOLIR LA PEINE DE MORT 
Dans le cadre de son étude publiée en avril 2012, le Groupe de travail de la Commission africaine sur la peine de mort a 
identifié trois façons d’abolir la peine de mort18 :  
« • par l'ajout d'une clause dans la constitution nationale garantissant le droit à la vie de manière irréfutable (c.a.d., sans 
aucune réserve) ; 
« • par l'interdiction de la peine de mort comme sanction autorisée dans la législation ; et 
« • en souscrivant aux instruments régionaux et internationaux des droits de l'Homme qui demandent l'abolition de la peine 
de mort, puis, par la suite, la mise en conformité du droit national par rapport à ces instruments. L'une des deux dernières 
méthodes serait préférable parce qu'elles rendent bien plus difficile toute réintroduction de la peine de mort hâtive ou 
politique. L'abolition de la peine de mort imposée par décret ou par loi, votée par une législature restreinte doit être remise 
en cause car des dictateurs peuvent décréter l'abolition du jour au lendemain, et de la même façon la rétablir aussi 
promptement. » 
 

LES METHODES DE PLAIDOYER 
Parmi les méthodes de plaidoyer, on peut citer de façon non exhaustive : 

les contacts directs avec les personnes : rencontres privées ou internationales, entretiens confidentiels ou publics, actions 

de communication directes ou indirectes par le biais d’intermédiaires, conférences de presse, ateliers et formations, 

expositions de photographies et activités en marge de certains événements ; 

les actions par écrit : journaux, magazines, revues, lettres d’information, dépliants, études, lettres, déclarations publiques 

et rapports ; 

les actions par voie électronique : réseaux sociaux, blogs, radio, télévision, documentaires et films.  

                                                                                                                            
18 Commission africaine des droits de k­gnlld et des peuples, Étude sur la question de la peine de mort en Afrique, 10 avril 2012, p. 63. 
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4.2 PLAIDOYER EN DIRECTION DES AUTORITES 
Les principales personnes visées par le travail de plaidoyer peuvent comprendre le chef de k­ãs`s ou du 

gouvernement, les ministres et les diplomates concernés, ainsi que des membres du corps législatif.   

Voici quelques conseils à suivre lors de vos contacts avec les personnes visées sur la question de la peine de mort. 

  

CONSEILS  

POUR DIALOGUER EFFICACEMENT AVEC LES AUTORITES 
Á Renseignez-vous sur la manière dont les politiques sont élaborées ± par exemple, quelles sont les personnes 

impliquées dans leur formulation, leur mise en ·tuqd et leur éventuelle modification ? Identifiez la bonne cible 

et le meilleur moment pour intervenir.  

Á Développez une relation de confiance. Présentez-vous et apportez des informations, notamment des études, 

des statistiques, des propositions et des recommandations.  

Á Coordonnez-vous étroitement et définissez des axes de communication ouverts.  

Á Gardez à k­droqhs que les autorités font face à des pressions contradictoires de la part des différentes parties 

prenantes. Par conséquent, il est important de plaider de façon stratégique afin que les principales 

préoccupations puissent s'insérer dans l'agenda politique.  

Á Présentez des demandes ciblées, spécifiques, réalistes et réalisables.  

Á Identifiez les outils de plaidoyer disponibles les plus efficaces pour exprimer une inquiétude ou encourager et 

féliciter  les autorités des mesures prises en vue de k­`ankhshnm de la peine capitale (voir encadré sur les 

méthodes de plaidoyer).  

 

CONSEILS  

POUR L’ORGANISATION DE RÉUNIONS DE PLAIDOYER AVEC LES AUTORITÉS 
Á Organisez la réunion (lieu, horaire, délégués, différents scénarios) ; identifiez votre interlocuteur ; préparez 

k­nqcqd du jour et la documentation (par exemple nos prises de position, des brochures et des rapports) et 

distribuez-les à k­`u`mbd- Consacrez suffisamment de temps au débat. 

Á Présentez-vous et échangez vos cartes de visite. Commencez la réunion avec une note positive. Faites-en sorte 

que le représentant de k­ãs`s se sente à k­`hrd+ dites des choses positives sur son travail et donnez-lui la parole 

dès le début. 

Á Présentez vos objectifs et les résultats escomptés de la réunion, citez un cas précis et faites une demande 

explicite. Posez des questions et laissez le temps à votre interlocuteur d'y répondre. 

Á Prévoyez les contre-arguments que le représentant de k­ãs`s pourrait avancer, et préparez-vous à céder sur 

quelques points au besoin. Fournissez des contre-arguments et expliquez pourquoi il est dans k­hmsăqĄs du 

représentant de k­ãs`s (ou de son institution)  de réagir de façon positive. Proposez-lui de fournir davantage 

c­hmenql`shnmr si besoin. Continuez à chercher des solutions. 

Á Faites le point à la fin de la réunion, rappelez les points c­`bbnqc et faites le suivi en envoyant un récapitulatif  

des points sur lesquels il s'est engagé à agir et des lettres de remerciements. Faites ce qui a été convenu et 

restez en contact en surveillant si les promesses faites par les autorités ont été tenues. 

 

CONSEILS 

POUR RÉDIGER UN COURRIER AUX AUTORITÉS 
Á Utilisez une mise en page agréable pour le lecteur. 

Á Présentez le sujet de façon brève et concise. 

Á Énoncez des objectifs clairs au début de la lettre, puis précisez comment les atteindre et détaillez les avantages 

que les autorités pourraient en retirer.  

Á Rendez la lecture attractive : répondez aux craintes et aux doutes éventuels, et récapitulez les différents points. 

Soyez positif.  Utilisez un langage clair et concis. Ne présumez pas que le destinataire du courrier connaît le sujet 

ou le contexte.  

Á Réclamez des actions, faites des recommandations et proposez les prochaines étapes. 
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CONSEILS  

POUR CONTACTER LES AUTORITES PAR TELEPHONE 
Á Prenez contact avec le/la secrétaire ou k­`rrhrs`ms'd( concerné(e). Convenez de la date et de k­gnq`hqd 

de k­`oodk ainsi que de son ordre du jour. 

Á Préparez les grandes lignes de la conversation, les points et les objectifs à aborder et le déroulement 

souhaité. 

Á Anticipez les objections et comment y répondre. Ayez sous la main des études appuyant vos propos, 

des documents c­hmenql`shnm+ des données et c­`tsqdr informations pertinentes. 

Á Présentez-vous. Dans la mesure du possible, commencez par présenter des recommandations 

provenant d'une personne que le représentant de k­ãs`s connaît. Défendez votre position avec clarté et 

attractivité ; dialoguez avec le représentant de k­ãs`s en lui posant des questions ; 

Á Prenez note des décisions et des informations en vue c­`lăkhnqdq la communication. Récapitulez ce 

qui a été convenu ainsi que les prochaines étapes. 

Á Assurez un suivi en envoyant des lettres de remerciements et en confirmant les résultats. 

 
4.3 AUTRES POSSIBILITÉS DE PLAIDOYER AU NIVEAU 
NATIONAL 

COOPÉRER AVEC LES MÉDIAS 
La présence dans les médias peut être très efficace 

pour influencer les autorités. Les communiqués de 

presse, les dossiers c­hmenql`shnm+ les billets 

d'opinion et les articles peuvent contribuer à faire 

pression sur les ministres ou d'autres représentants 

du gouvernement concernant leur position au sujet 

de la peine de mort. Il existe un risque que certains 

organes de presse schématisent les problèmes. 

Entretenir de bonnes relations avec des journalistes 

dans des organes de presse clés peut aider à 

surmonter ce problème. K­nqf`mhr`shnm c­`sdkhdqr et la 

formation de journalistes pour qu'ils abordent avec 

sensibilité la question de la peine de mort peuvent 

aussi contribuer à atténuer certains préjugés 

susceptibles d'être diffusés par les médias. 

 

RECHERCHER DES SOUTIENS EXTÉRIEURS 
Il r­`fhs c­`kkdq à la rencontre de groupes, 

c­nqf`mhr`shnmr et c­hmchuhctr qui travaillent de 

concert sur des préoccupations communes en 

matière de droits humains. Des groupes 

confessionnels, des organisations de lutte contre la 

peine de mort, c­`mbhdmr condamnés à mort et des 

proches de condamnés à mort peuvent avoir la 

capacité et la volonté d'influencer les autorités. Les 

identifier  et les convaincre de coopérer peut faciliter  

k­`bbĂr aux informations et fournir une tribune 

permettant de diffuser à un plus large public le 

message abolitionniste. Pour collaborer de façon 

efficace, il faut déterminer de façon conjointe les 

objectifs et les attentes, et définir clairement les rôles 

et les responsabilités. La collaboration requiert 

également de reconnaître et de respecter la diversité 

des compétences, des capacités et des moyens, 

notamment les différentes méthodes de travail et les 

contextes culturels variés. 

 

INCITER DES EXPERTS À S’ENGAGER SUR LA 

PEINE DE MORT 
Les universitaires, les magistrats du parquet, les 

avocats, les fonctionnaires des services pénitenciers, 

ainsi que c­`tsqdr experts dans le domaine de la 

peine de mort, comme des chefs religieux, des 

responsables locaux et c­`mbhdmr représentants du 

gouvernement favorables à la cause, peuvent 

également avoir de l'influence sur les autorités. Vous 

pouvez par exemple organiser une exposition de 

photos dans les locaux d'un tribunal pour montrer ce 

que vivent les prisonniers condamnés à mort, et 

inviter des experts à venir la voir, afin qu'ils puissent 

à cette occasion discuter avec des personnes clés 

visées par le travail de plaidoyer. 
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4.4 PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
La recommandation générale faite aux États est c­`ankhq la peine de mort. En attendant k­`ankhshnm totale de la peine 

de mort, ils doivent : 

 

Á instaurer un moratoire officiel  sur les exécutions 

en vue c­`ankhq la peine de mort, comme le 

requièrent les résolutions de k­@rrdlakăd 

générale des Nations unies, et voter en faveur 

des prochaines résolutions ; 

Á commuer sans délai toutes les condamnations à 

mort en peines c­dloqhrnmmdldms ; 

Á supprimer de la législation nationale toutes les 

dispositions relatives à la peine de mort qui ne 

respectent pas le droit international en matière 

de droits humains. Il r­`fhs par exemple de son 

usage obligatoire ou de son imposition pour des 

crimes qui ne peuvent pas être assimilés aux 

« crimes les plus graves » et pour des crimes 

commis par des personnes âgées de moins de 

18 ans, ainsi que de k­`ookhb`shnm de la peine de 

mort à des femmes enceintes, en violation de 

k­`qshbkd 6 du PIDCP ; 

Á prendre toutes les mesures nécessaires pour 

assurer la ratification  rapide et sans réserve du 

PIDCP et de son deuxième Protocole facultatif  

visant à abolir la peine de mort ; 

Á veiller à ce que les procès pour des crimes 

passibles de la peine de mort respectent les 

normes reconnues sur le plan international en 

matière c­ăpthsă des procès ; lorsque cela m­` 

pas été le cas, faire en sorte que la personne 

concernée puisse être à nouveau jugée dans le 

cadre d'une procédure conforme à ces normes et 

sans recours à la peine capitale ;  

Á faire en sorte que les normes internationalement 

reconnues en matière de recours à la peine de 

mort soient pleinement respectées, notamment 

en ce qui concerne k­hmsdqchbshnm de k­tr`fd de la 

peine de mort contre des mineurs ou des 

mineurs délinquants (c'est-à-dire des personnes 

qui avaient moins de 18 ans au moment des 

faits), des personnes souffrant c­tm handicap 

mental ou intellectuel,  des personnes âgées et 

des femmes enceintes ou allaitantes ; 

Á publier tous les ans des statistiques exhaustives 

sur la peine de mort et sur les faits relatifs à 

k­`clhmhrsq`shnm de la justice dans les affaires 

ayant abouti ou susceptibles d'aboutir à une 

condamnation à mort ; 

Á fournir un soutien technique à d'autres 

gouvernements et partager avec eux leur 

expérience sur la manière d'avancer vers 

k­`ankhshnm de la peine de mort. 

 

Fatoumara Nah Keira, Afrique de l’Ouest, Mali.  
© Amnesty International 
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4.5 TRAVAIL EN DIRECTION DES MÉCANISMES 
RÉGIONAUX ET INTERNATIONAUX 
Les mécanismes régionaux et internationaux offrent souvent des occasions de plaidoyer lorsque les possibilités 

c­hmektdmbdq la législation ou la politique au niveau national sont limitées. 

 

MÉCANISMES RÉGIONAUX 
COMMISSION AFRICAINE 
Le travail en direction de la Commission africaine peut se faire de diverses façons, dont les suivantes : 

Communications individuelles : il r­`fhs c­tmd 

procédure permettant de dénoncer une violation par 

un État partie c­tm ou de plusieurs droits inscrits 

dans la Charte africaine relativement à une 

condamnation à mort. Les communications doivent 

remplir sept conditions exposées à k­`qshbkd 56 de la 

Charte africaine. Elles doivent être soumises par écrit 

et adressées au secrétariat ou au président de la 

Commission. Formulez des allégations précises des 

faits, en joignant des documents à l'appui et en 

évitant c­tshkhrdq des termes généraux. Demandez 

qu'une délégation de la Commission africaine 

entreprenne une mission d'établissement des faits 

dans le pays où le problème se pose afin de faire un 

constat de visu de la situation du ou des accusé(s) 

ou des personnes concernées par la peine de mort. 

Appelez la Commission africaine à engager tous les 

États parties à la Charte africaine qui m­nms pas 

encore aboli la peine de mort à : respecter les 

résolutions 42 et 136 de la Commission africaine 

relatives au moratoire sur les exécutions et à 

k­`ankhshnm de la peine de mort ; commuer toutes les 

condamnations à mort en peines 

c­dloqhrnmmdldms ; ratifier le deuxième Protocole 

facultatif  au PIDCP, visant à abolir la peine de mort. 

Si une communication est jugée irrecevable, 

fournissez davantage de renseignements et 

demandez que la décision soit revue. Si une 

communication est déclarée recevable, faites des 

présentations orales devant la Commission africaine, 

en apportant des arguments et des faits pour étayer 

votre plainte. Poussez k­ãs`s partie à mettre en ·tuqd 

les recommandations de la Commission africaine19.  

Processus d'examen des États parties : envoyez des 

rapports au Secrétaire de la Commission sur la 

situation en matière de droits humains dans un État 

partie soumis à examen par la Commission africaine, 

en soulignant les violations relatives à l'usage de la 

peine de mort dans ce pays20.  

Groupe de travail sur la peine de mort : 

communiquez avec le président du Groupe de travail 

                                                                                                                            
19 Les ONG peuvent retirer leur communication à tout moment. 
20 Tous les deux ans, les États parties à la Charte africaine 
doivent soumettre à la Commission africaine un rapport sur les 

et fournissez-lui des informations sur k­`ookhb`shnm de 

la peine de mort dans un État partie à la Charte 

africaine afin de faciliter  le contrôle efficace de 

k­`ookhb`shnm de la peine de mort en Afrique, en vue 

de promouvoir k­`ankhshnm- 

Statut c­nardqu`sdtq à la Commission africaine : 

postulez auprès du Secrétaire de la Commission 

africaine pour obtenir le statut c­nardqu`sdtq- Les 

ONG avec un statut c­nardqu`sdtq peuvent participer 

aux sessions ordinaires de la Commission africaine et 

r­x exprimer, préparer des rapports sur la situation 

des droits humains dans un pays donné, notamment 

au sujet du recours à la peine de mort. Elles peuvent 

aussi soumettre des propositions qui peuvent être 

mesures prises pour respecter et mettre en ·tuqd les droits 
garantis dans cette Charte.  
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soumises au vote à la demande de k­tm des membres 

de la Commission21.  

Forum sur la participation des ONG dans les sessions 

ordinaires de la Commission africaine (Forum des 

ONG) : participez au Forum des ONG et définissez 

des positions communes avec les autres ONG sur la 

peine de mort. Identifiez des stratégies possibles sur 

la question de la peine de mort et élaborez des 

résolutions à soumettre à la Commission africaine22. 

Les candidatures doivent passer par le Centre 

africain pour la démocratie et les études des droits 

de k­gnlld23. 

MÉCANISMES INTERNATIONAUX 

COMITE DES DROITS DE L'HOMME  
Soumettez avec c­`tsqdr organisations de la société 

civile « un contre-rapport » au Comité des droits de 

l'homme en vue c­hmektdmbdq k­dw`ldm conduit par le 

comité du respect par les États parties de leurs 

obligations en vertu du PIDCP et de ses protocoles 

facultatifs.  Ce contre-rapport permet aussi c­dwoqhldq 

un point de vue conjoint sur la question de la peine 

de mort. Participez aux consultations et aux points 

presse des membres du Comité. Assistez à une 

session du Comité, diffusez ses conclusions et ses 

recommandations. Suivez et encouragez la mise en 

·tuqd par les États parties des recommandations du 

Comité24. 

COMITE CONTRE LA TORTURE  
Soumettez des informations au Comité contre la 

torture aux différentes phases du processus d'examen 

et assistez aux séances où le Comité examine le 

rapport pour lequel des informations ont été 

transmises. Participez aux consultations et aux points 

presse des membres du Comité. Diffusez les 

conclusions et les recommandations du Comité. 

Suivez et encouragez la mise en ·tuqd par les États 

parties des recommandations du Comité25. 

EXAMEN PERIODIQUE UNIVERSEL  
Consultez le calendrier du Conseil des droits de 

l'homme pour savoir quand le pays qui vous 

préoccupe est soumis à l'Examen périodique universel 

(EPU26). Déposez une communication au Conseil des 

droits de l'homme sur k­`ookhb`shnm de la peine de 

mort dans ce pays27. Participez à une session plénière 

du Conseil des droits de l'homme : rédigez des 

                                                                                                                            
21 Les ONG n'ont pas le droit de vote lors de ces débats. Les 
ONG ne bénéficiant pas du statut c­nardqu`sdtq peuvent 
assister aux sessions ordinaires mais m­nms pas le droit à la 
parole. 
22 Organisé deux fois par an dans les jours précédant la session 
ordinaire de la Commission africaine, le Forum des ONG est 
une tribune qui permet aux ONG de partager les dernières 
nouvelles sur la situation des droits humains en Afrique.  
23 Il r­`fhs c­tmd organisation non gouvernementale panafricaine 
indépendante créée en Gambie en 1989. Pour en savoir plus : 
www.acdhrs.org. 
24 Le Comité des droits de l'homme est un organisme composé 
c­dwodqsr indépendants qui surveille la mise en ·tuqd des 
dispositions du PIDCP et de son deuxième Protocole facultatif 
par les États parties. 
25 Le Comité contre la torture est k­nqf`mhrld composé d­dwodqsr 
indépendants qui surveille k­`ookhb`shnm par les États parties de 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. 

déclarations écrites et intervenez oralement, et 

organisez des événements en marge de cette session 

sur la question de la peine de mort. Faites pression 

sur les États examinateurs pour pt­hls soulèvent les 

questions relatives à la peine de mort, fassent des 

recommandations et assurent le suivi des 

engagements en matière de peine de mort. Faites 

pression pour que des résolutions fermes soient 

adoptées sur la question de la peine de mort.  

RAPPORTEURS SPECIAUX 
Soumettez des communications au rapporteur spécial 

sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 

arbitraires et au rapporteur spécial sur la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Faites-leur part de vos inquiétudes sur la 

question de la peine de mort et aidez-les à entrer en 

contact avec des détenteurs de droits, des avocats, 

des journalistes ainsi que c­`tsqdr acteurs. Réclamez 

que les rapporteur spéciaux se rendent dans le pays 

sur lequel vous travaillez, et accompagnez-les si 

possible. Diffusez leurs conclusions et leurs 

recommandations. Demandez aux gouvernements de 

mettre en ·tuqd ces recommandations28. 

ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES 
Les ONG ne peuvent généralement pas r­dwoqhldq 

lors de k­@rsemblée générale mais peuvent établir des 

contacts via les délégations nationales et directement 

avec les missions des Nations unies à New York. 

Faites pression auprès des États pour pt­hkr fassent 

des déclarations en faveur de k­`ankhshnm de la peine 

de mort, ainsi que sur la formulation de la résolution 

pour un moratoire sur k­tr`fd de la peine de mort 

26 K­DOT est un processus conduit par les États sous les 
auspices du Conseil des droits de l'homme qui prévoit une 
évaluation du bilan dans le domaine des droits humains de tous 
les États membres des Nations unies. Quelques 42 États sont 
soumis à l'EPU chaque année, soit 14 lors de chacune des trois 
sessions du groupe de travail. Ces trois sessions se tiennent 
généralement en janvier/février, mai/juin et octobre/novembre. 
27 Les communications ne doivent pas excéder cinq pages 
knqrpt­dkkdr émanent c­`bsdtqr individuels et 10 pages 
knqrpt­dkkdr proviennent c­tmd coalition de parties prenantes. 
Elles doivent r­deedbstdq via le système c­dmqdfhrsqdldms en 
ligne des communications pour k­DOT : 
https://uprdoc.ohchr.org/Account/Login.aspx?ReturnUrl=%2f 
28 Les rapporteurs spéciaux sont des experts indépendants 
spécialisés dans le domaine des droits humains, chargés de 
mener des études thématiques, de présenter des rapports au 
Conseil des droits de l'homme, d'évoquer les problèmes avec 
les gouvernements concernés et de faire des recommandations 
pour remédier aux violations des droits humains. 

http://www.acdhrs.org/
https://uprdoc.ohchr.org/Account/Login.aspx?ReturnUrl=%2f
https://uprdoc.ohchr.org/Account/Login.aspx?ReturnUrl=%2f
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comme étape vers k­`ankhshnm29. Organisez des 

événements en marge des sessions de l'Assemblée 

générale pour sensibiliser aux questions relatives à la 

peine de mort. 

CONSEIL DE SECURITE DES NATIONS UNIES 

Déterminez k­hmektdmbd que vous ou vos partenaires 

pouvez avoir sur un ou plusieurs membres du Conseil 

de sécurité et demandez-leur c­`intsdq des questions 

relatives à la peine de mort aux débats et dans les 

résolutions30.

4.6 DATES CLÉS 

Les dates clés suivantes reviennent régulièrement et 

sont autant d'occasions de sensibiliser à la question 

de la peine de mort :  

 

 

 

 

Journée mondiale contre la peine de mort : depuis 

2003, la Coalition mondiale contre la peine de mort 

appelle chaque année les ONG, les réseaux, les 

militants et les institutions abolitionnistes à se mobiliser 

le 10 octobre et à sensibiliser la population à l'utilisation 

de la peine de mort dans le monde31. En 2016, la 

14e Journée mondiale contre la peine de mort va 

sensibiliser au recours à la peine de mort dans les cas 

c­`ss`ptdr armées et d'autres attaques violentes. 

Organisez une manifestation ou une action pour 

sensibiliser le grand public à la peine de mort. 

Participez à c­`tsqdr initiatives organisées dans le 

monde. 

Villes pour la vie ± Villes contre la peine de mort : la 

Journée mondiale contre la peine de mort est suivie 

chaque année, le 30 novembre, de l'initiative « Villes 

pour la vie », lors de laquelle des villes du monde entier 

illuminent des bâtiments à valeur symbolique pour 

commémorer la première abolition de la peine de mort 

par le Grand Duché de Toscane en 1786. Engagez un 

dialogue avec les responsables municipaux afin que 

les principaux monuments et places de la ville 

accueillent des événements éducatifs et artistiques 

destinés à sensibiliser à la question de la peine de 

mort.  

                                                                                                                              
29 Les résolutions de k­@rrdlakăd générale des Nations unies 
sont, en règle générale, c­`anqc examinées par les commissions 
concernées. La Troisième Commission traite des questions liées 
aux droits humains et examine généralement tous les projets de 
résolutions sur cette question autour de la mi-novembre. Une 
fois adoptées par la Troisième Commission, les propositions de 
résolutions sont transmises à la session plénière de k­@rrdlakăd 
générale pour examen. Ce m­drs pt­`oqĂr qu'elles peuvent être 
adoptées en tant que résolutions de k­@rrdlakăd générale des 
Nations unies. 

Journée des droits de k­gnlld : cette Journée 

marque k­`cnoshnm de la Déclaration universelle des 

droits de l'homme (DUDH) par k­@rrdlakăd générale 

des Nations unies le 10 décembre 1948. La DUDH 

énonce un large éventail de droits humains et de 

libertés fondamentales auxquels tout être humain a 

droit sans distinction. Organisez une manifestation ou 

une action pour sensibiliser le grand public à la peine 

de mort. Participez à c­`tsqdr initiatives organisées 

dans le monde. 

Vote de k­@rrdlakăd générale sur la peine de mort : 
tous les deux ans, lors de k­@rrdlakăd générale des 

Nations unies, les États membres votent une résolution 

visant à instaurer un moratoire sur les exécutions, dans 

le but d'abolir ce châtiment dans le monde entier. Pour 

en savoir plus sur ce que vous pouvez faire, consultez 

le chapitre Mécanismes internationaux. 

 
Examen périodique universel (EPU) : le bilan en 

matière de droits humains de chaque État membre 

des Nations unies est analysé minutieusement tous les 

quatre ans et demi dans le cadre de k­DOT- Pour en 

savoir plus sur ce que vous pouvez faire, consultez le 

chapitre Mécanismes internationaux. 

  

30 Composé de 15 membres, le Conseil de sécurité est chargé de 
maintenir la paix et la sécurité internationales. En vertu de la 
Charte des Nations unies, tous les États membres doivent 
respecter ses décisions. 
31 La Coalition mondiale est une alliance de plus de 
150 ONG, associations du barreau, autorités locales et 
syndicats dont le but est de renforcer la dimension 
internationale de la lutte contre la peine de mort.  
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BENIN 
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu  

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : oui, adhésion en 2012 

Date de la dernière exécution : 1987 

Évolution récente : 

2012 : le Bénin a adhéré au deuxième Protocole 

facultatif se rapportant au PIDCP.  

2012 : le président Boni Yayi a signé un décret 

demandant à k­@rrdlakăd nationale de revoir les 

dispositions du Code pénal, notamment celles 

relatives à la peine de mort.  

2012 : l'Assemblée nationale a abrogé les dispositions 

relatives à la peine de mort dans le Code de procédure 

pénale. 

2014 : le Bénin a voté en faveur de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies. 
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BURKINA FASO 
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1988  

Évolution récente : 

2012 : un projet de loi visant à la ratification du 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP a 

été préparé et plusieurs représentants du 

gouvernement s'y sont déclarés favorables. 

2013 : en avril, lors de k­DOT+ la délégation burkinabè a 

accepté une recommandation lui demandant de 

mettre son Code pénal en conformité avec k­hmsdqchbshnm 

inscrite dans le droit international c­`ookhptdq la peine 

de mort aux mineurs délinquants. Toutefois, la 

délégation a déclaré que k­nohmhnm publique demeurait 

favorable au maintien de la peine de mort comme 

mesure de lutte contre la criminalité. 

2014 : le Conseil des ministres a examiné un projet de 

loi sur k­`ankhshnm de la peine de mort, pt­hk a convenu 

de transmettre au parlement de transition. 

2014 : le Burkina Faso a voté en faveur de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies. 

2015 : en juin, la Conférence des présidents du 

Conseil national de transition a approuvé un projet de 

loi sur k­`ankhshnm de la peine de mort et k­` transmis au 

Parlement de transition pour discussion et adoption. 

2015 : le Parlement de transition a été dissous en 

septembre à la suite c­tm coup c­ãs`s opéré par la 

garde présidentielle, puis remis en place en octobre. Il 

m­` pas examiné le projet de loi avant les élections qui 

ont eu lieu à la fin de k­`mmăd-  

 

GAMBIE 
Statut : pays non abolitionniste 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 2012  

Évolution récente :  

2012 : le président Yayha Jammeh a annoncé 

k­hmrs`tq`shnm c­tm moratoire « conditionnel » sur les 

exécutions, qui serait « automatiquement levé » si le 

taux de criminalité augmentait. Les exécutions ont 

repris après une interruption de près de 30 ans, avec 

l'exécution de neuf personnes. 

2014 : la Gambie r­drs abstenue lors du vote de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies.  

2015 : la Gambie a rejeté la recommandation de k­DOT 

l'invitant à maintenir un moratoire et à abolir la peine de 

mort. Le gouvernement a annoncé son intention de 

modifier la Constitution pour que le Parlement puisse 

élargir le champ c­`ookhb`shnm de la peine de mort à 

tout crime pt­hk jugerait suffisamment grave.  

2015 : le président Jammeh a gracié un nombre non 

précisé de personnes qui avaient été condamnées à 

mort entre 1994 et 2013. Trois soldats ont été 

condamnés à mort à k­hrrtd c­tm procès secret.  

 

GHANA 
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1993 

Évolution récente : 

2010 : la Commission de révision de la Constitution 

(CRC) a été inaugurée par le président Mills ; elle est 

chargée de conduire une révision consultative de la 

Constitution de 1992. 

2011 : la CRC a remis au président un Livre blanc sur 

le compte rendu de la révision constitutionnelle, avec 

des recommandations.  

2012 : le Comité de mise en ·tuqd de la révision 

constitutionnelle (CRIC) a été mis en place pour 

appliquer les recommandations acceptées par le 

gouvernement. Le gouvernement a accepté la 

recommandation de la CRC lui conseillant c­`ankhq la 

peine capitale et de la remplacer par la prison à vie.  

2013 : à k­hrrtd de son EPU, le gouvernement a rejeté 

les recommandations k­hmuhs`ms à abolir la peine de 

mort, à adopter dans k­hmsdqu`kkd un moratoire officiel sur 

les exécutions ou à ratifier le deuxième Protocole 

facultatif au PIDCP. Toutefois, il a convenu de 

soumettre à référendum toutes les recommandations 

de la CRC approuvées par le gouvernement qui 

nécessiteraient des modifications de la Constitution, 

notamment k­`ankhshnm de la peine de mort. Le 

gouvernement a expliqué que la peine de mort ne 

pourrait être abolie que par référendum.  

2014 : le CRIC a soumis au procureur général et au 

ministre de la Justice un avant-projet de loi visant à 

modifier un certain nombre de dispositions de la 

Constitution, prévoyant notamment le remplacement 

de la peine de mort par la réclusion à perpétuité et la 

limitation du droit de grâce. Le projet devait être soumis 

à discussion au Conseil des ministres, au Parlement et 

au Conseil c­ãs`s- La population ghanéenne devait 

aussi ratifier le projet de référendum plus tard dans 

k­`mmăd- Toutefois, les projets du gouvernement de 

soumettre à un référendum les recommandations de 

la CRC préconisant une modification de la Constitution, 

notamment l'abolition de la peine de mort, n'avaient 

pas été mis en ·tuqd à la fin de l'année. 
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2014 : le Ghana r­drs abstenu lors du vote de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies.  

2014 : le Comité des droits de l'homme des Nations 

unies a conclu que le Ghana avait bafoué ses 

obligations en vertu du PIDCP en raison de 

k­`ookhb`shnm automatique de la peine de mort dans le 

cas c­tmd personne déclarée coupable de meurtre 

(Johnson c. Ghana - 2177/2012).  

2015 : les propositions du CRIC pour abolir la peine de 

mort sont restées au point mort en raison des retards 

accumulés dans le processus de révision de la 

Constitution. 

 

LIBERIA   
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : pendaison 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : oui, adhésion en 2005 

Date de la dernière exécution : 2000  

Évolution récente : 

2008 : une nouvelle loi a été adoptée prévoyant la 

peine de mort pour un certain nombre de crimes, en 

violation des obligations du Liberia aux termes du 

deuxième Protocole facultatif au PIDCP. 

2011 : lors de la 16e session du Conseil des droits de 

l'homme, la délégation du Liberia a reconnu ses 

obligations au titre du deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au PIDCP et a déclaré que des 

consultations étaient tenues en vue c­`aqnfdq la loi de 

2008 sur les actes de terrorisme, les vols à main armée 

et les enlèvements ayant entraîné la mort.  

2013 : le président par intérim de la Commission 

nationale indépendante des droits humains, Boakai 

Dukuly, a souligné la nécessité d'abolir la peine 

capitale. 

2014 : le Liberia r­drs abstenu lors du vote de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies. 

2015 : à k­hrrtd de son EPU en mai, le Liberia m­` pas 

accepté les recommandations k­hmuhs`ms à abolir la peine 

capitale. 

 

MALI  
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1981 

Évolution récente : 

2011 : le gouvernement a réintroduit un avant-projet 

de loi portant sur k­`ankhshnm de la peine de mort pt­hk 

avait adopté en 2007. K­@rrdlakăd nationale a reporté 

son adoption. 

2013 : lors de son EPU, la Mali a indiqué pt­tm projet 

de loi portant sur k­`ankhshnm était en cours c­dw`ldm à 

k­@rrdlakăd nationale depuis 2008 mais pt­hk ne 

cessait d'être reporté en raison des tensions sociales 

que suscite cette question, ainsi que de la phase de 

transition dans laquelle se trouve le pays. La délégation 

a rejeté les recommandations k­hmuhs`ms à ratifier le 

deuxième Protocole facultatif au PIDCP. 

2014 : le Mali a voté en faveur de la résolution 69/186 

de k­@rrdlakăd générale des Nations unies. 

 

MAURITANIE 
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu  

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1987 

Évolution récente : 

2010 : lors de son EPU, la Mauritanie a rejeté les 

recommandations k­hmuhs`ms à abolir la peine de mort. 

Toutefois, elle a accepté c­dw`lhmdq les 

recommandations en faveur de la ratification du 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP 

et de k­`aqnf`sion des dispositions du Code pénal 

prévoyant la peine de mort pour les relations sexuelles 

entre personnes de même sexe. 

2013 : le Comité des droits de l'homme a exprimé des 

préoccupations concernant le recours à la peine de 

mort contre des mineurs délinquants et pour 

homosexualité. Il a recommandé la ratification du 

deuxième Protocole facultatif au PIDCP. La Mauritanie, 

dans sa réponse, a déclaré que la question de la 

ratification du deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au PIDCP était à k­ăstcd- 

2014 : la Mauritanie r­drs abstenue lors du vote de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies. 

2015 : lors de son EPU en novembre, la délégation 

mauritanienne a rejeté les recommandations invitant le 

pays à instaurer un moratoire sur k­`oplication de la 

peine de mort, à abolir la peine capitale et à ratifier le 

deuxième Protocole facultatif au PIDCP. 
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NIGER 

Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : exécution par arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1976 

Évolution récente : 

2010 : le Conseil consultatif national a rejeté une 

ordonnance proposée par le président en vue c­`ankhq 

la peine de mort.  

2011 : lors de k­DOT+ les autorités ont déclaré que le 

Niger travaillait à l'élaboration d'une stratégie de 

ratification du deuxième Protocole facultatif au PIDCP. 

2014 : le Niger a voté en faveur de la résolution 69/186 

de k­@rrdlakăd générale des Nations unies. 

 

NIGERIA 

Statut : pays non abolitionniste 

Méthode c­dwăbtshnm : pendaison  

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 2013 

Évolution récente : 

2013 : les États de Bayelsa, d'Edo et du Delta ont 

adopté des lois faisant de l'enlèvement une infraction 

passible de la peine de mort.  

2014 : 659 personnes ont été condamnées à mort. Au 

moins 1 484 prisonniers étaient sous le coup c­tmd 

sentence capitale à la fin de k­`mmăd- 

2014 : le Nigeria r­drs abstenu lors du vote de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies.  

2014 : à k­hrrtd de k­DOT en 2013, les représentants du 

gouvernement ont rejeté en mars les 

recommandations portant sur k­`ankhshnm de la peine de 

mort. 

2015 : certaines régions du pays ont demandé que la 

corruption soit passible de la peine de mort.  

2015 : k­ãs`s de Cross River a adopté une loi faisant de 

k­dmkĂudldms une infraction passible de la peine de 

mort.  

2016 : le Sénat a décidé c­`cnosdq un projet de loi 

autorisant au niveau fédéral l'application de la peine de 

mort dans les cas c­dmkĂudldms-  

2016 : la Chambre des députés de k­ãs`s du Delta a 

remplacé la peine de mort par la réclusion à perpétuité 

pour les actes c­dmkĂudldms+ à la suite c­tne demande 

du gouverneur de k­ãs`s- 

 

SIERRA LEONE 
Statut : pays abolitionniste en pratique 

Méthode c­dwăbtshnm : pendaison et exécution par 

arme à feu 

Partie au deuxième Protocole facultatif  se rapportant 

au PIDCP : non 

Date de la dernière exécution : 1998 

Évolution récente : 

2013 : un processus de révision constitutionnelle a été 

lancé et une Commission de révision constitutionnelle a 

été créée pour examiner la Constitution de 1991. Le 

gouvernement r­drs engagé à se pencher sur la 

question de la peine de mort dans le cadre de ce 

processus.  

2014 : le président Koroma a commué cinq 

condamnations à mort en peines de réclusion à 

perpétuité. 

2014 : le procureur général et ministre de la Justice, 

Franklyn Bai Kargbo, a affirmé au Comité contre la 

torture de k­NMT que la Sierra Leone abolirait la peine 

de mort dans les semaines à venir.  

2014 : la Sierra Leone a voté en faveur de la 

résolution 69/186 de k­@rrdlakăd générale des Nations 

unies. 

2015 : une modification de la Loi de procédure pénale, 

comprenant une disposition pour abolir la peine de 

mort, a été engagée grâce à des démarches 

c­nqf`mhr`shnmr de la société civile. Malgré 

k­dmf`fdldms pris par le gouvernement devant le 

Comité contre la torture des Nations unies, aucune 

avancée n'a eu lieu concernant l'abolition de la peine 

de mort.  

2016 : dans son rapport préliminaire abrégé, la 

Commission de révision constitutionnelle a demandé 

que la question de k­`ankhshnm de la peine de mort fasse 

k­naids de consultations publiques plus poussées.  

2016 : lors de k­DOT+ la Sierra Leone a accepté 

plusieurs recommandations k­hmuhs`ms à abolir la peine 

de mort et à ratifier la deuxième Protocole facultatif au 

PIDCP. Toutefois, une proposition de modification de la 

Loi de procédure pénale attend toujours d'être 

examinée en vue de son adoption par k­@rsemblée 

nationale. 

 



 

 

Nous contacter Prendre part à la conversation 

info@amnesty.org 

 

+44 (0)20  7413  5500  

www.facebook.com/AmnestyGlobal 

 

@AmnestyOnline 

AMNESTY INTERNATIONAL 
EST UN MOUVEMENT 
MONDIAL DE DEFENSE DES 
DROITS HUMAINS.  
LORSQU’UNE INJUSTICE 
TOUCHE UNE PERSONNE, 
NOUS SOMMES TOUS 
CONCERNES. 

 
  

mailto:info@amnesty.org
http://www.facebook.com/AmnestyGlobal


INDEX : ACT 50/4209/2016 

AOÛT 2016 

FRENCH 

amnesty.org 

 

 MANUEL DE PLAIDOYER  
ABOLITION DE LA PEINE DE MORT EN AFRIQUE DE L’OUEST  

En 1977,  lorsque Amnesty International a commencé à faire campagne pour k­`ankhshnm de la peine de mort, 

aucun pays c­@eqhptd subsaharienne m­`u`hs aboli ce châtiment. @tintqc­gth+ 18 pays de la région k­nms fait 

pour tous les crimes. K­@eqhptd de k­Ntdrs+ en particulier, suscite de k­dronhq- En juillet  2016,  elle comptait 

cinq pays totalement abolitionnistes en droit, et plusieurs autres avaient adopté des mesures importantes en 

vue c­`ankhq la peine de mort. 

Ce manuel est destiné à aider les militants  qui travaillent sur la question de k­`ankhshnm de la peine de mort en 

Afrique de k­Ntdrs- R­appuyant sur le travail mené par Amnesty International depuis des années pour 

promouvoir tous les droits humains et mettre fin aux violations de ces droits, il vise à fournir des arguments, 

des idées et des conseils pratiques en matière de plaidoyer utilisables par les militants  pour renforcer et 

amplifier leurs actions de lutte contre la peine de mort.  

Amnesty International r­noonrd à la peine de mort en toutes circonstances, sans exception, quelles que soient 

la nature ou les circonstances du crime commis, la culpabilité  ou k­hmmnbdmbd ou toute autre situation du 

condamné, ou la méthode utilisée par le pays pour procéder à k­dwăbtshnm- 

 


